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ANALYSE DES MESURES POUR RESPECTER LE CONSENTEMENT PRÉALABLE DONNÉ EN CONNAISSANCE DE CAUSE PAR LA PARTIE CONTRACTANTE FOURNISSANT DES RESSOURCES GÉNÉTIQUES AINSI QUE LES CONDITIONS CONVENUES D’UN COMMUN ACCORD AUXQUELLES L’ACCÈS A ÉTÉ ACCORDÉ, ET AUTRES APPROCHES , Y COMPRIS LE CERTIFICAT INTERNATIONAL DE PROVENANCE LÉGALE/ORIGINE/SOURCE

Note du Secrétaire exécutif

I. Introduction 

1. Dans sa décision VII/19 E, la septième Conférence des Parties a examiné des mesures pour respecter le consentement préalable donné en connaissance de cause par la Partie contractante fournissant des ressources génétiques ainsi que les conditions convenues d’un commun accord auxquelles l’accès a été accordé dans les Parties contractantes dont relèvent des utilisateurs de telles ressources.

2. Au paragraphe 2 de cette décision, la Conférence des Parties invite les Parties et les gouvernements « à continuer de prendre des mesures pratiques et adéquates pour soutenir le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause par les Parties contractantes fournissant de telles ressources, dont les pays d'origine, conformément à l'article 2 et à l'article 15, paragraphe 3 de la Convention, et par les communautés autochtones et locales fournissant les connaissances traditionnelles associées, ainsi que des conditions convenues d'un commun accord auxquelles l'accès a été accordé. »

3. Au paragraphe 10 de la même décision, la Conférence des Parties prie le Secrétaire exécutif « de recueillir des informations, avec l'aide des Parties, des gouvernements et des organisations internationales compétentes, et de procéder à une analyse approfondie :

a) des mesures spécifiques destinées à soutenir et garantir le respect de la législation nationale, du principe de consentement préalable donné en connaissance de cause par les Parties contractantes fournissant de telles ressources, dont les pays d'origine, conformément à l'article 2 et à l'article 15, paragraphe 3 de la Convention, et par les communautés autochtones et locales fournissant les connaissances traditionnelles associées, ainsi que des conditions convenues d'un commun accord auxquelles l'accès a été accordé;

b) des mesures actuelles de soutien au principe de respect dans les outils juridiques nationaux, régionaux et internationaux;

c) de l'ampleur et du niveau d'accès non autorisé et de détournement de ressources génétiques et des connaissances traditionnelles qui leur sont associées;

d) des arrangements d'accès et de partage des avantages qui existent dans des secteurs spécifiques;

e) des réparations administratives et juridiques qui existent dans les pays dont relèvent des utilisateurs et dans les accords internationaux régissant les cas de non-respect du consentement préalable donné en connaissance de cause et des conditions convenues d'un commun accord;

f) des pratiques et tendances actuelles en matière d'utilisation commerciale et autre des ressources génétiques et d'exploitation des avantages qui en sont issus;

g) des mesures de nature à préserver et promouvoir, pour les utilisateurs, la certitude juridique quant aux termes et conditions d'accès et d'utilisation; et

h) de réunir les informations recueillies et de les transmettre au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages afin qu'il les étudie à sa troisième réunion. »

4. En réponse à cette demande, un avis a été envoyé aux Parties, aux gouvernements, aux organisations visées et aux autres parties prenantes visées afin de les inviter à fournir de l’information sur les points soulevés au paragraphe 10. Les exposés reçus par le Secrétariat sont réunis dans le document d’information UNEP/CBD/WG-ABS/3/INF/1. Par ailleurs, la section II du présent document présente un aperçu des mesures prises les gouvernements afin d’aider à l’application des dispositions sur l’accès et le partage des avantages, plus particulièrement celles précisées aux paragraphes 10 a), b), e) et g). Les travaux se poursuivent sur les questions soulevées aux paragraphes 10 c), d) et f), et les résultats de ces travaux seront connus lors de la prochaine réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages.

5. Dans sa décision VII/19 C, paragraphe 1, la Conférence des Parties examine « d’autres approches présentées dans la décision VI/24 B. » La Conférence des Parties « invite les Parties, les gouvernements, les organisations compétentes, les communautés autochtones et locales et les parties prenantes pertinentes à présenter au Secrétariat leurs points de vue sur des approches supplémentaires ainsi que les expériences aux niveaux régional, national et local sur les approches existantes, y compris sur des codes d'éthique. »

6. Au paragraphe 2 de la même décision, la Conférence des Parties « prie le Secrétaire exécutif de rassembler des informations supplémentaires sur les mesures et approches complémentaires, et les expériences de leur application, et de les diffuser auprès des Parties, des gouvernements, des organisations pertinentes, des communautés autochtones et locales et des parties prenantes pertinentes par le biais, entre autres, du mécanisme d'échange de la Convention » et au paragraphe 3, « prie le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l'accès et le partage des avantages d'examiner en profondeur la question des approches supplémentaires de façon productive et à un moment approprié et, à cette fin, prie le Secrétaire exécutif de préparer un rapport au vu des communication reçues. »   

7. La section III propose un compte rendu des approches existantes pour aider les Parties et les parties prenantes à appliquer les dispositions sur l’accès et le partage des avantages. Cette section porte également sur les approches supplémentaires, telles que le certificat international de provenance légale/origine/source et la création d’un outil de gestion de l’accès et du partage des avantages. Enfin, la section IV propose plusieurs recommandations d’actions supplémentaires.

II.
APERÇU DES MESURES PRISES PAR LES GOUVERNEMENTS POUR AIDER À L’APPLICATION DES DISPOSITIONS SUR L’ACCÈS ET LE PARTAGE DES AVANTAGES, PLUS PARTICULIÈREMENT DANS LES PARTIES CONTRACTANTES  DONT RELÈVENT DES UTILISATEURS 

A. Mesures particulières propres à faire respecter les mesures législatives nationales,  le consentement préalable donné en connaissance de cause par les Parties contractantes fournissant de telles ressources, dont le pays d’origine, et les communautés autochtones et locales fournissant les connaissances traditionnelles associées, et les conditions convenues d’un commun accord auxquelles l’accès a été accordé. 

8. Au cours de la deuxième réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages, les Parties ont examiné les mesures que pourraient prendre les utilisateurs et ont été saisies d’un aperçu de ce type de mesures (UNEP/CBD/WG-ABS/2/2). Les paragraphes suivants illustrent les mesures prises par les gouvernements dont relèvent des utilisateurs afin de faciliter le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause et des conditions convenues d’un commun accord. Les actions prises par les utilisateurs du niveau des parties prenantes, comme par exemple les politiques institutionnelles, les codes de conduite et les politiques d’entreprise, sont abordées à la section III, sous la rubrique « autres approches ». La présente section porte également sur les mesures prises par les gouvernements, en qualité de fournisseurs de ressources génétiques, pour assurer le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause et des conditions convenues d’un commun accord.   

1.
Mesures prises par les gouvernements dont relèvent des utilisateurs afin d’assurer le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause et des conditions convenues d’un commun accord

Sensibilisation /information du public

9. Voici les mesures prises par la Commission européenne pour sensibiliser les utilisateurs à leurs obligations en vertu de la Convention sur la diversité biologique :

a) La création d’un réseau européen de correspondants et/ou d’autorités nationales compétentes en matière d’accès et de partage des avantages, à partir des réseaux existants, qui pourraient être liés au moyen du mécanisme des centres d’échange de la Communauté européenne. 

b) La création d’une section particulière sur l’accès et le partage des avantages au sein du mécanisme de centre d’échange de la Communauté européenne. Cette section contiendrait le texte des Lignes directrices de Bonn de même qu’une explication de leur pertinence selon les différents profils des parties prenantes européennes. Comme le suggère la Communauté européenne dans son exposé, le mécanisme de centre d’échange de la Commission européenne deviendrait une chaîne d’information importante pour les parties prenantes sur leurs droits et de leurs obligations internationaux, de même qu’en vertu d’autres instruments internationaux tels que le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, au sein de la Communauté européenne et dans les États membres. Des liens pertinents avec la Convention sur la diversité biologique et les centres d’échange sur la diversité biologique des États membres, entre autres, pourraient être fournis à ces fins. 
c) La mise sur pied d’un registre des groupes des parties prenantes sur ce mécanisme de centre d’échange. 

10. Selon l’exposé de la Communauté européenne, l’intégration de la question de l’accès et du partage des avantages au procédé de la Communauté européenne sur la responsabilité sociale des entreprises est également envisagée.

11. L’exposé de la Communauté européenne indique également que « la Communauté européenne a établi un contrat afin d’identifier les moyens les plus économiques de créer un réseau européen de correspondants pour l’accès et le partage des avantages; de recueillir l’information pertinente qui servira à une section particulière du mécanisme de centre d’échange de la Communauté européenne consacrée à l’accès et au partage des avantages; et de faire connaître le site Web du mécanisme de centre d’échange de la Communauté européenne à grande échelle auprès de tous les groupes de parties prenantes et de les encourager à s’inscrire auprès du mécanisme de centre d’échange de la Communauté européenne. » Ces travaux devraient être menés à terme en avril 2005.

12. En ce qui concerne la sensibilisation, « en guise de suivi à la communication de la Communauté européenne, la Commission a également mis sur pied un groupe de travail interministériel sur les questions autochtones qui a pour but de faire connaître les actions prises par la Communauté européenne dans ce domaine, et d’assurer leur cohérence au sein de la vaste gamme de politiques d’intérêt pour les peuples autochtones, plus particulièrement en matière d’environnement, de coopération pour le développement, des droits de la personne, du commerce et de la propriété intellectuelle. Le groupe est en train de définir son plan de travail. »
13. Plusieurs mesures entreprises par les gouvernements afin d’appliquer les Lignes directrices de Bonn sont pertinentes à cette section.  

14. Le ministère finlandais de l’Environnement a traduit les Lignes directrices de Bonn en finlandais afin de faciliter l’application des dispositions sur l’accès et le partage des avantages au niveau national. Un groupe de travail national sur l’accès et le partage des avantages a aussi été mis sur pied à l’automne 2004. Il réunira les différents ministères et les différentes parties prenantes. Les discussions tenues à l’échelle de la Finlande ont mis en évidence la nécessité de disséminer l’information sur la Convention sur la diversité biologique, l’accès et le partage des avantages, et plus particulièrement les Lignes directrices de Bonn. Le gouvernement de la Finlande a également insisté sur la nécessité d’analyser les moyens et les manières d’appliquer les Lignes directrices de Bonn. 
/    
15. Au Danemark, une réunion devait être organisée à l’automne 2004 avec les utilisateurs potentiels des ressources génétiques, afin de faire connaître les Lignes directrices de Bonn. Cette réunion devait également avoir pour objet de recueillir de l’information sur les codes de conduite élaborés par les sociétés ou les institutions d’enseignement afin de promouvoir l’application des Lignes directrices de Bonn dans le cadre de ces codes. Les Lignes directrices de Bonn ont aussi fait l’objet de campagnes de sensibilisation.

16. En Espagne, un atelier doit être organisé au début de 2005 afin d’informer les différents acteurs, y compris les utilisateurs et les fournisseurs impliqués dans le processus d’accès et de partage des avantages.
17. Une enquête menée en 2003 par le Conseil scientifique de Suède auprès des universités suédoises dans le but de recueillir les expériences et les leçons tirées en matière d’accès et de partage des avantages, et pour connaître le niveau de connaissance des Lignes directrices de Bonn dans les universités de la Suède, a révélé qu’il fallait augmenter sensiblement le niveau de connaissance des Lignes directrices de Bonn, surtout dans les organes administratifs centralisés des universités. Les chercheurs nationaux ont exprimé le besoin d’obtenir une meilleure direction pratique. En réponse à cette demande, le Conseil scientifique de Suède sur la diversité biologique, en collaboration avec l’Agence internationale de coopération au développement de la Suède, a entrepris la préparation d’un guide à l’intention des chercheurs qui désirent obtenir du matériel génétique auprès d’autres pays, afin de faciliter la recherche, essentielle à la conservation de la diversité biologique, et d’améliorer le respect des Lignes directrices et des lois nationales. De plus, des discussions sont en cours en Suède afin de déterminer qui est responsable d’assurer le respect des règlements : les chercheurs, leurs employeurs ou les organismes de financement. Bien que ce point n’ait pas encore été réglé, le niveau de sensibilisation à la question chez les travailleurs scientifiques et les institutions de financement semble être à la hausse.

18. En Norvège, un séminaire national a été organisé sous les auspices du Conseil national des ressources génétiques afin d’informer les acteurs concernés, y compris les utilisateurs des ressources génétiques, des Lignes directrices de Bonn. De plus, le Conseil nordique des ressources génétiques publiera un dépliant, en langues nordiques et en finlandais, afin d’informer les acteurs visés des Lignes directrices de Bonn. 
/ 
19. En France, en 2003, le ministère de l’Industrie a organisé une réunion afin de discuter de l’accès aux ressources génétiques et du partage des avantages dans les différents secteurs d’activités de l’industrie, au cours de laquelle les Lignes directrices de Bonn ont été distribuées. De plus, l’évolution du cadre juridique de l’accès et du partage des avantages, et des Lignes directrices de Bonn, est présentée dans plusieurs tribunes spécialisées, comme par exemple les jardins botaniques et autres. 
/ 

20. Enfin, les sites Web nationaux, comme par exemple les sites créés aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, 
/ sont des instruments utiles pour sensibiliser les fournisseurs et les utilisateurs à la question de l’accès et du partage des avantages, y compris les politiques et autres mesures pertinentes.     

Collecte et mise en commun  de l’information

21. En Allemagne, le ministère de l’Environnement a commandé une étude visant à découvrir les « utilisateurs allemands » de ressources génétiques provenant de pays étrangers et évaluer leur niveau de connaissance des règlements en matière d’accès et de partage des avantages. L’étude, qui porte sur la sensibilisation aux Lignes directrices de Bonn et leur utilisation par les « utilisateurs » et les « parties prenantes » devait être terminée en septembre 2004.
22. En Belgique, un nouveau projet sera bientôt mis sur pied afin d’examiner les méthodes pour déterminer la valeur économique des ressources microbiennes, car cette information est jugée importante pour entreprendre les négociations sur le partage des avantages. Ce projet vise aussi à proposer les documents de base à utiliser pour le transfert de ressources microbiennes, comme par exemple les documents d’obtention et les accords de transfert de matériel.
23. Au cours de la dernière année, le Royaume-Uni a entrepris l’examen de l’application pratique de l’accès et du partage des avantages, y compris l’utilisation des Lignes directrices de Bonn, par les parties prenantes du Royaume-Uni. Le rapport final n’est pas encore disponible. Il est intéressant de constater que les organisations qui connaissent le mieux la Convention sur la diversité biologique et les Lignes directrices de Bonn sont habituellement de grande taille et des parties prenantes actives au chapitre de l’utilisation, du développement, de la conservation et du commerce des ressources génétiques. L’examen en cours de l’application comprendra des recommandations particulières concernant la dissémination, notamment en matière d’accès et de partage des avantages en général et des Lignes directrices de Bonn en particulier, au moyen de l’amélioration des pages Web et de communications et de discussions plus poussées avec les parties prenantes, à titre d’exemple.   
Élaboration de politiques

24. Aux Pays-Bas, le gouvernement a élargi la collaboration avec les organisations de commerce, de recherche et sociales grâce à un document d’orientation intitulé « Sources d’existence : Conservation et utilisation durable de la diversité génétique » (2002). Ce document donne les grandes lignes de la politique hollandaise de base, qui invite les entreprises, les institutions et les personnes à examiner attentivement les règlements, les lois et les politiques convenus à l’échelle mondiale ou adoptés par d’autres pays.
25. Les travaux exécutés par le Conseil nordique des ressources génétiques sur l’accès et le partage des avantages ont donné lieu à la Déclaration ministérielle nordique d’août 2003. La Déclaration ministérielle sur l’accès et le droit aux ressources génétiques, 2003, établit les principes et les objectifs de la façon dont les pays nordiques doivent aborder les questions entourant l’accès et le droit aux ressources génétiques. 
/

26. En Norvège, le gouvernement a mis sur pied un comité d’experts en avril 2001 afin de renforcer les mesures juridiques pour la protection de la diversité biologique en Norvège. L’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages, un secteur d’activités qui n’est pas encore régi par la loi en Norvège, sont identifiés comme étant une priorité dans cet ouvrage législatif. La Norvège étant considérée comme un fournisseur et un utilisateur de ressources génétiques, le comité a pour mandat de proposer des mesures législatives qui portent sur l’accès aux ressources génétiques en Norvège et l’utilisation, en Norvège, des ressources génétiques provenant d’autres pays. Le comité utilisera les Lignes directrices de Bonn et autres instruments comme un apport à ses travaux. Le comité doit présenter sa proposition de mesures législatives à la fin de 2004. Cette présentation sera suivie d’une vaste audience par le gouvernement.

Appui aux initiatives des parties prenantes

27. Les initiatives des parties prenantes sont abordées dans la section portant sur les autres approches. Il faut toutefois noter dans le cadre de cette section sur les mesures gouvernementales, que certains gouvernements ont appuyé des initiatives des parties prenantes par différents moyens.

28. À titre d’exemple, comme le mentionne l’exposé de la Communauté européenne, « la Commission européenne continue à appuyer l’application des politiques institutionnelles et des codes de conduite sur l’accès et le partage des avantages par les groupes de parties prenantes, y compris les collections ex situ. Dans le passé, la Commission a prêté son appui à l’élaboration du Code de conduite international sur l’utilisation durable et les règlements d’accès aux micro-organismes (MOSAICC)  
/ par l’organisme belge de coordination des collections de micro-organismes et seize autres organisations du monde. La Commission finance actuellement le suivi au projet de Code de conduite international, qui a pour objet de fournir des méthodes fiables pour déterminer la valeur des ressources microbiennes. Ces méthodes sont nécessaires afin d’établir un « prix » justifiable des ressources génétiques sur le plan social, économique et environnemental, et ainsi faciliter le partage des avantages. Le projet a aussi pour objet de créer des documents types valides pour faciliter la traçabilité des ressources microbiennes (origine, transfert et transport). 
/

Mesures d’encouragement 
29. Le Danemark et la Suède fournissent des exemples de situations imposant le respect des exigences en matière d’accès et de partage des avantages comme condition préalable au financement. Selon l’exposé, au Danemark, les bailleurs de fonds des projets de recherche et développement doivent être consultés afin qu’ils ajoutent l’application des Lignes directrices de Bonn aux conditions de financement. En Suède, une politique adoptée par l’Agence suédoise de coopération au développement international impose la signature d’un accord sur le transfert de matériel entre le fournisseur et le destinataire du matériel génétique dans le cadre des activités de coopération à la recherche financées par l’agence et qui impliquent du matériel génétique.
30. La Communauté européenne mentionne aussi dans son exposé le rôle possible du Programme d’éco-gestion et de vérification de la Communauté européenne comme programme de certification volontaire des organisations qui respectent les Lignes directrices de Bonn. « Le Programme d’éco-gestion est un programme volontaire pour les organisations qui désirent s’engager à évaluer et à améliorer leur performance environnementale. » 
/  Comme mentionné dans l’exposé de la Communauté européenne, « un tel programme aiderait les utilisateurs à améliorer leur performance environnementale globale, notamment en ce qui a trait à l’accès et au partage des avantages, mais ne modifierait en rien leurs obligations juridiques. » 
/

Divulgation de l’origine des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles associées dans les demandes  de droits de propriété intellectuelle

31. La note du Secrétaire exécutif sur la fonction des droits de propriété intellectuelle dans les arrangements relatifs à l’accès et au partage des avantages, y compris les expériences nationales et régionales (UNEP/CBD/WG-ABS/2/3) présente un aperçu des expériences nationales et régionales actuelles au chapitre de la divulgation de l’origine des ressources génétiques dans les demandes d’octroi de droits de propriété intellectuelle. Les paragraphes suivants contiennent des renseignements sur les récents développements fournis par les Parties.

32. La communication de la Communauté européenne a lancé le débat au sein de la Communauté européenne sur la question de la « divulgation de l’origine » des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles associées dans le contexte des demandes de brevet. 
/  Il y a eu plusieurs réunions d’experts en propriété intellectuelle et en diversité biologique. L’Union européenne a donc entrepris de préparer différentes possibilités et sera en mesure de les présenter aux fins de discussions lors de futures réunions du comité intergouvernemental de l’OMPI.
33. Le Danemark a révisé sa loi sur les brevets en y ajoutant une disposition obligeant les demandeurs de brevet à fournir de l’information sur l’origine des ressources génétiques utilisées dans l’invention  pour laquelle le brevet est demandé. Le système de brevet ne prévoit aucune sanction dans le cas de non-respect de cette obligation mais le système pénal prévoit des sanctions pour la divulgation de fausses informations aux autorités publiques. 
/

34. En Suède, une nouvelle disposition sur la divulgation de l’origine du matériel biologique d’origine végétale ou animale dans les demandes de brevet est entrée en vigueur le 1er mai 2004, en vertu de l’article 5 du règlement sur les brevets (SFS 2004 :162) de la Loi sur les brevets. L’article prévoit la divulgation de l’origine, même si elle est inconnue. Il prévoit également que l’absence d’information sur l’origine géographique ou le fait que le demandeur ne connaisse pas l’origine ne portera pas atteinte au traitement de la demande de brevet ni à la validité des droits associés à un brevet accordé. 
/ 

35. En Norvège, le nouveau paragraphe 8 b) de la Loi sur les brevets a pour objet de favoriser le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause de la Partie contractante qui fournit les ressources. Il prévoit que :

« Lorsqu’une invention porte sur l’utilisation de matériel biologique, la demande de brevet doit fournir de l’information sur le pays où l’inventeur a recueilli ou duquel il a reçu le matériel (le pays fournisseur). Si les lois nationales du pays fournisseur prévoient que l’accès au matériel biologique doit faire l’objet d’un consentement préalable, la demande doit préciser si ce consentement a été obtenu.

« Lorsque le pays fournisseur n’est pas le même que le pays d’origine de la matière biologique, la demande doit aussi fournir de l’information sur le pays d’origine. Le pays d’origine est le pays où le matériel a été recueilli de sources in situ. Si les lois nationales du pays d’origine prévoient que l’accès au matériel biologique doit faire l’objet d’un consentement préalable, la demande doit préciser si ce consentement a été obtenu. Lorsque l’information sur laquelle porte cette section est inconnue, le demandeur doit fournir de l’information à cet effet.

« L’obligation de fournir de l’information en vertu des premier et deuxième alinéas s’applique même lorsque l’inventeur a modifié la structure du matériel reçu. L’obligation de fournir de l’information ne s’applique pas au matériel génétique dérivé du corps humain.

« Le non-respect de l’obligation de fournir de l’information est passible de sanctions en vertu du paragraphe 166 du Code civil pénal général. L’obligation de fournir de l’information ne porte pas atteinte au traitement des demandes de brevet ni à la validité des brevets accordés. »

36. Le Code civil pénal général prévoit des sanctions criminelles pour le non-respect de l’obligation de fournir de l’information ou pour avoir fourni de fausses informations (p. ex., amendes ou emprisonnement). La loi amendée est entrée en vigueur le 1er février 2004.

37. Comme le mentionne l’exposé de la Norvège, ces obligations en matière d’information ne s’appliquent pas aux demandes de brevet international présentées dans le cadre du système de brevet de coopération, car elles iraient à l’encontre des obligations imposées en vertu du Traité de coopération en matière de brevets.  

B.
Mesures prises par les pays fournisseurs afin d’assurer le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause, y compris des communautés autochtones et locales qui fournissent des connaissances traditionnelles associées, et les conditions convenues d’un commun accord

38. Des mesures ont également été prises par les pays fournisseurs afin d’appuyer et d’assurer le respect de leurs lois nationales sur l’accès et le partage des avantages, et d’assurer le consentement préalable donné en connaissance de cause des communautés autochtones et locales.

39. Comme l’indique le Brésil, 

« Le Brésil a pris des mesures précises pour appuyer et assurer le respect des lois nationales. L’autorité brésilienne compétente, le Conseil de gestion du patrimoine génétique, a entrepris ses activités et plusieurs autorisations d’accès à des ressources génétiques et d’accès à des connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques ont été accordées, toujours dans le respect des exigences sur le consentement préalable donné en connaissance de cause. L’autorité compétente a aussi défini certains mots afin de faciliter la compréhension du procédé par les Parties contractantes, et les lois nationales ont été communiquées aux parties intéressées. »

40. Certains pays ont aussi fourni des exemples de mesures prises dans le but d’assurer le consentement préalable donné en connaissance de cause des communautés autochtones et locales. À titre d’exemple, au Venezuela, dans le projet intitulé « Instituto de Ideas Avanzadas del Ministerio de Ciencia y Technologia » qui porte sur la caractérisation des populations de végétaux possédant un potentiel médicinal dans la biorégion des plaines d’Orinoco, le consentement préalable donné en connaissance de cause est en voie d’être institué dans les communautés de la région afin d’obtenir l’accès aux connaissances traditionnelles associées à l’utilisation des plantes médicinales.

41. Selon l’exposé, plusieurs mesures ont été mises sur pied en Colombie, et dans les pays du Pacte andin en général, concernant le consentement préalable donné en connaissance de cause des communautés concernées, dont :

« a) 
Le décret 1391 du 8 août 1996 qui a donné lieu à la création de la Commission nationale des territoires autochtones et de la Table de coordination permanente avec les communautés autochtones, et qui prescrit d’autres dispositions, a pour objectif de coordonner, entre celles-ci et l’État, les décisions administratives et législatives susceptibles de les affecter, et d’évaluer l’exécution des politiques autochtones de l’État. Le Bureau de coordination permanent a pour rôle : 

· d’adopter les principes, les critères et les procédures sur la diversité biologique, les ressources génétiques, la propriété intellectuelle collective et les droits culturels qui leur sont associés, en respectant le cadre des mesures législatives spéciales sur les communautés autochtones; 

· de coordonner, au préalable, avec les peuples et les organisations autochtones, les positions et les propositions officielles visant à protéger les droits autochtones en matière d’accès aux ressources génétiques, de diversité biologique et de protection des connaissances traditionnelles, des innovations et des pratiques que le gouvernement colombien présente aux instances internationales dans le cadre d’accords et de pactes prescrits et ratifiés par la Colombie;

· de coordonner l’établissement des droits constitutionnels autochtones en matière de diversité biologique, de ressources génétiques et de propriété intellectuelle collective, et des droits culturels et des lois qui leur sont associés.

b) 
Le décret 2248 du 22 décembre 1995 qui donne lieu à la création de la Commission consultative de haut niveau sur les communautés noires, au sein du ministère de l’Intérieur, formée de membres du gouvernement et de membres de la communauté noire, et qui a pour mandat de représenter une instance de dialogue entre les communautés noires et le gouvernement national, de même qu’une tribune pour les débats sur le décret de règlement/projet de loi 70 de 1993.

c)
Le décret 1320 du 13 juillet 1998 qui réglemente la consultation préalable avec les communautés noires et autochtones concernant l’exploitation des ressources naturelles renouvelables à l’intérieur de son territoire et qui a pour but d’analyser les incidences environnementales, sociales et culturelles pour les communautés noires et autochtones de l’exploitation des ressources naturelles sur son territoire, et les mesures pour en protéger l’intégrité.

d)
La décision andine 486 sur un régime commun pour la propriété industrielle prévoit que toute demande de droits de propriété intellectuelle doit être accompagnée d’un contrat d’accès et d’une preuve de consentement préalable donné en connaissance de cause par la communauté afro-américaine ou locale (article 26). De plus, le brevet sera invalidé si aucun contrat d’accès n’a été présenté ou en l’absence de preuve que les connaissances traditionnelles ont été obtenues avec le consentement des communautés autochtones, afro-américaines ou locales (article 75). 

C.  Mesures existantes pour appuyer le respect des instruments nationaux, régionaux et internationaux

42. Les mesures de respect élaborées au niveau national et régional ont été examinées dans le document UNEP/CBD/WG-ABS/3/2, qui propose une analyse des instruments juridiques nationaux, régionaux et internationaux existants en matière d’accès et de partage des avantages. 

43. Les mesures nationales examinées dans le présent document sont contenues dans la base de données sur l’accès et le partage des avantages proposée sur le site Web de la Convention sur la diversité biologique. Les renseignements qui suivent sont fondés sur un examen des mesures de respect  de certains régimes nationaux qui traitent en détail de l’accès et du partage des avantages. 
/ 

44. Les instruments examinés comprennent généralement des dispositions portant sur le respect. Ces dispositions peuvent traiter de la surveillance, de la remise de rapports, de l’application, des infractions, des pénalités/sanctions et du règlement des différends, selon les pays. 

45. Quelques mesures seulement mentionnent la surveillance, la remise de rapports et l’application comme méthodes pour assurer le respect des mesures d’accès et de partage des avantages. Certains pays font appel à des mesures telles que la nomination d’inspecteurs, la participation de la société civile pour la surveillance et les exigences de remise de rapports imposées aux utilisateurs. 
/ 

46. Les mesures précisent généralement que toute infraction aux dispositions des lois, des règlements ou des lignes directrices et tout accès non autorisé aux ressources génétiques ou biologiques sont passibles de sanctions. En outre, plusieurs mesures indiquent que le non-respect des clauses d’un accord lié à l’accès et au partage des avantages est aussi passible de sanctions. De plus, certains mesures, telles que la Loi sur la diversité biologique de l’état du Queensland  
/ et la Loi sur la diversité biologique de l’Afrique du Sud /
 prévoient des sanctions dans les cas où une personne fournit de faux renseignements ou de l’information pouvant induire en erreur dans une demande de permis de collecte. 

47. Les sanctions peuvent se ressembler d’une mesure à une autre. Elles varient d’un avertissement écrit à une amende (certaines mesures prévoient même une échelle d’amendes), la saisie des échantillons, la suspension de la vente du produit, la révocation/annulation de la permission ou du permis d’accès, la résiliation de l’accord, l’interdiction d’entreprendre la prospection des ressources biologiques et génétiques et, enfin, l’emprisonnement. Certaines dispositions comprennent aussi des mécanismes de règlement des différends, comme par exemple le projet de Lignes directrices des Philippines. 
/ 

48. Le document UNEP/CBD/WG-ABS/3/2 présente aussi quatre accords régionaux sur l’accès et le partage des avantages : la décision 391 du Pacte andin sur le Régime commun sur l’accès aux ressources génétiques; le projet d’accord d’Amérique centrale sur l’accès aux ressources génétiques et biochimiques et les connaissances traditionnelles qui s’y rapportent; le projet d’accord-cadre de l’ANASE sur l’accès aux ressources génétiques et biologiques; et la Loi type africaine pour la protection des droits des communautés locales, des agriculteurs et des éleveurs et pour la réglementation de l’accès aux ressources biologiques. Les paragraphes suivants offrent un aperçu de la façon dont ces accords ont abordé la question des mesures de respect : 

49. Les instruments régionaux prévoit habituellement des sanctions dans des circonstances particulières, comme par exemple l’accès aux ressources génétiques sans autorisation ni consentement préalable donné en connaissance de cause, et le non-respect des modalités du contrat ou des lois sur l’accès et le partage des avantages. Les sanctions peuvent comprendre la révocation de l’autorisation à l’accès (article 14 de la Loi type africaine), la résiliation/annulation du contrat (article 39 de la décision 391, l’article 19 de l’accord d’Amérique centrale), des amendes et autres sanctions civiles et criminelles, selon les accords.

50. Le projet d’accord de l’ANASE indique que les différends entre l’utilisateur de la ressource et un État membre seront réglés au niveau national conformément aux dispositions du règlement d’accès national. (article 9) L’accord d’Amérique centrale prévoit l’établissement des mécanismes nécessaires à la prévention du biopiratage des ressources génétiques, des produits biochimiques et des connaissances traditionnelles associées par les États membres au niveau national afin d’appliquer les sanctions administratives, civiles et criminelles. (article 27)

51. Sur le plan international, outre la Convention sur la diversité biologique, le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture de la FAO est le seul instrument international qui porte directement sur l’accès et le partage des avantages.  

52. Le Traité international comprend plusieurs dispositions qui portent sur le respect des conditions convenues d’un commun accord et de ses propres dispositions. L’article 21 porte sur le respect de l’ensemble du Traité international. L’article 12.5 traite du respect des accords sur le transfert de matériel en vertu du Traité en indiquant que les Parties contractantes doivent établir un mécanisme pour l’accès à la justice sur leur propre territoire. Les dispositions sur le règlement des différends concernant l’interprétation de l’application du Traité sont comprises à l’article 22 du Traité. Les mesures de règlement des différends varient, depuis les mesures volontaires, telles que la négociation et la médiation, jusqu’au règlement obligatoire des différends par l’arbitrage en vertu de la partie I de l’annexe 2 du Traité ou le renvoi à la Cour internationale de Justice. Selon l’exposé de la FAO :

« Le respect des dispositions du système multilatéral (et de tous les autres aspects du Traité) par les Parties contractantes sera facilité grâce aux procédures et aux mécanismes qui seront déterminés par l’organisation directrice (article 21 du Traité). Les litiges contractuels découlant des accords types sur le transfert de matériel seront réglés en vertu de la loi nationale sur les contrats en vigueur ou de tout autre moyen indiqué dans les accords sur le transfert de matériel. » 

D. Recours administratifs et judiciaires dont peuvent se prévaloir les pays dont relèvent des utilisateurs en cas de non-respect du consentement préalable donné en connaissance de cause et des conditions convenues d’un commun accord

53. Plusieurs pays dont relèvent des utilisateurs en sont encore aux étapes préliminaires de la sensibilisation des utilisateurs potentiels de ressources génétiques, comme mentionné précédemment. Selon l’information dont dispose le Secrétariat, les recours administratifs et judiciaires dont peuvent se prévaloir les pays dont relèvent des utilisateurs en cas de non-respect du consentement préalable donné en connaissance de cause et des conditions convenues d’un commun accord se limitent aux recours disponibles dans les cas de non-respect des exigences de divulgation des demandes de brevet. 

54. Les exigences en matière de divulgation prévues dans les lois sur les brevets du Danemark, de la Suède et de la Norvège ont été examinées ci-dessus. Les paragraphes suivants portent sur les dispositions de ces mesures portant sur le non-respect.

55. Le Danemark a amendé sa loi sur les brevets en ajoutant une disposition obligeant les demandeurs de brevet à fournir de l’information sur l’origine des ressources génétiques utilisées dans l’invention pour laquelle un brevet est demandé, comme mentionné précédemment. Le système de brevets ne prévoit aucune sanction pour le non-respect. Cependant, des sanctions ont été établies en vertu de la loi criminelle pour les cas où les demandeurs fournissent de faux renseignements aux autorités publiques. 

56. En Suède, les nouvelles dispositions sur la divulgation de l’origine de la matière biologique végétale ou animale dans les demandes de brevet sont entrées en vigueur le 1er mai 2004, en vertu de l’article 5 du règlement sur les brevets (SFS 2004:162) de la Loi sur les brevets, comme mentionné précédemment. L’article stipule que lorsque l’origine est inconnue, la demande doit l’indiquer. Il prévoit également que « l’absence d’information sur l’origine géographique ou le fait que le demandeur ignore l’origine ne porte pas atteinte au traitement de la demande de brevet ni à la validité des droits associés au brevet accordé. » 

57. En Norvège, le nouveau paragraphe 8 b) de la Loi sur les brevets favorise le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause par la Partie contractante qui fournit les ressources. Le non-respect de l’obligation de fournir l’information est passible d’une pénalité en vertu du paragraphe 166 du Code civil pénal général. L’obligation de fournir de l’information ne porte pas atteinte au traitement des demandes de brevet ni à la validité des brevets accordés. Le paragraphe 166 du Code civil pénal général stipule ce qui suit :

« Toute personne qui donne un faux témoignage devant les tribunaux ou un notaire public, ou dans tout document présenté aux tribunaux par elle-même ou en qualité de partie ou de représentante juridique dans une affaire, ou qui fournit de faux renseignements verbalement ou par écrit à toute autorité publique dans une affaire dans laquelle elle est tenue de témoigner ou dans laquelle le témoignage constitue une preuve, est passible d’une amende ou d’emprisonnement pour une période maximale de deux ans.

« La même pénalité s’applique à toute personne qui cause ou qui contribue à causer intentionnellement un faux témoignage par une autre personne dans les circonstances mentionnées précédemment. »

58. En général, l’information fournie par les Parties ne permet pas de déterminer si le pays fournisseur ou les parties prenantes de ce pays ont accès aux tribunaux des pays utilisateurs afin de faire valoir leurs droits dans les cas de non-respect du consentement préalable donné en connaissance de cause ou de conditions convenues d’un commun accord. Les extraits suivants des exposés des Parties sur la question fournissent certaines indications de recours possible à examiner de façon plus approfondie dans les cas de non-respect. 

59. L’exposé de la Communauté européenne aborde la question comme suit : 

« Des problèmes peuvent survenir dans l’application des lois nationales et des accords sur l’accès et le partage des avantages. Les moyens de prévenir ces situations doivent faire l’objet d’études plus approfondies fondées sur l’expérience acquise dans l’application des jugements étrangers en vertu des lois internationales. L’expérience dans le domaine de la propriété intellectuelle, plus particulièrement en ce qui concerne le droit de demander ou de se voir accorder un brevet, peut aussi fournir de l’information pour le règlement des problèmes d’application.

« L’arbitrage est une méthode de règlement des différends qui pourrait aider à régler ces problèmes. À titre d’exemple, il pourrait être utile, dans le cadre des accords sur le transfert du matériel, que les parties conviennent de confier le règlement de leurs différends à un système d’arbitrage en particulier auquel il est possible d’avoir recours en vertu des lois internationales et dont les décisions sont exécutoires dans un très grand nombre d’États. Les procédures d’arbitrage sont généralement plus rapides et plus économiques que les procès devant les tribunaux et pourraient donc offrir une solution de remplacement viable des procédures devant les tribunaux. Les différends liés à l’accès et au partage des avantages peuvent aussi soulever des problèmes d’accès à l’information et à la justice pour les fournisseurs dans les pays des utilisateurs. À cet égard, le correspondant sur l’accès et le partage des avantages du pays pourrait jouer le rôle d’intermédiaire en fournissant l’information nécessaire, y compris l’information sur le système juridique de son pays. De plus, les controverses entre les fournisseurs et les utilisateurs situés dans des pays différents pourraient être présentées à la Conférence des Parties sur l’accès et le partage des avantages, et arbitrées par les autorités nationales. » 

60. Comme l’illustre l’extrait suivant de l’exposé de la France (en annexe à l’exposé de la Communauté européenne), les recours administratifs et judiciaires existants dans les pays des utilisateurs pourraient s’appliquer aux situations de non-respect du consentement préalable donné en connaissance de cause ou des conditions convenues d’un commun accord. L’exposé de la France présente un aperçu intéressant des procédures administratives et judiciaires qui s’appliquent en France, y compris pour les étrangers, dans les situations de conflit associé à un contrat commercial : 

« La France est partie à plusieurs accords multilatéraux privés assujettis à des lois internationales qui prévoient le règlement de différends de nature économique et qui pourraient s’appliquer aux accords sur l’accès et le partage des avantages, comme par exemple :

- conflit de lois et rattachement (Convention sur la loi applicable aux obligations contractuelles, Rome, 19/06/1980, Convention sur la loi applicable aux contrats d’intermédiaires et à la représentation La Haye, 14/03/1978) ;

- conciliation (Résolution 57/18 AG NU) ;

- arbitrage (Nouveau Code de Procédure Civile régit l’arbitrage international dans ses articles 1492 à 1507)

- coopération judiciaire, aux différents stades de la procédure :

· enquête, avec la Convention sur l’obtention des preuves à l’étranger en matière civile ou commerciale, La Haye, 18/03/1970 ;

· notification des actes judiciaires, avec la Convention relative à la signification et à la notification à l’étranger des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale, La Haye, 15/11/1965 ;

· exécution de sentences arbitrales, avec la Convention pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, NewYork, 10/06/1958).

- L’ensemble s’accompagne d’un dispositif d’aide judiciaire, défini par la loi no 91-1266 du 18 décembre 1991.

Des dispositions législatives et administratives existent donc en France pour les différents aspects du règlement de litiges d’ordre économique impliquant des opérateurs privés.

61. L’exposé de l’Espagne fournit des indications sur la façon dont cette question pourrait être réglée en Espagne :
/

« En Espagne, il est clair que les institutions du pays/le pays Partie à la Convention sur la diversité biologique pourraient utiliser tous les recours judiciaires prévus en vertu du droit civil pour corriger les cas de non-respect visés à l’article 15 de la Convention. L’article 15 de la Convention s’applique automatiquement (effet direct) en vertu de l’article 96 de la constitution espagnole, et il ne fait aucun doute que les tribunaux espagnols seraient saisis des cas de non-respect de l’article 15 et les régleraient, lorsqu’une personne ayant qualité pour agir (et la loi sur la qualité est très ouverte) intente une action de droit contractuel (s’il y a preuve de non-respect d’un accord pour le transfert de matériel) ou de droit civil général (dommages civils causés par la conduite d’un individu) pour une utilisation des ressources génétiques qui ne fait pas l’objet d’un accord sur le transfert de matériel ou d’un consentement préalable donné en connaissance de cause. »

62. L’exposé de la Colombie stipule que :

« L’article 328 du Code pénal (Loi 599 de 2000) stipule que « toute personne qui introduit, exploite, transporte, traite illégalement, échange, tire profit ou bénéficie des spécimens, des produits ou de composantes de la faune, des forêts, de la flore, des ressources hydro-biologiques d’espèces menacées ou d’espèces en danger de disparition ou de ressources génétiques en raison d’une infraction aux lois existantes, sera condamné à l’emprisonnement pour une période de deux (2) à cinq (5) ans et à une amende pouvant atteindre dix mille (10 000) fois son salaire mensuel moyen. ».”
D.        Mesures qui protègent et favorisent la certitude juridique pour les utilisateurs dans le cadre des conditions d’accès et d’utilisation

63. L’importance de la certitude et de la clarté juridique a déjà été reconnue par la première réunion du Groupe d’experts sur l’accès et le partage des avantages qui a eu lieu au Costa Rica en octobre 1999. Le paragraphe 54 du rapport, dans la section portant sur « les conditions convenues d’un commun accord et approches contractuelles », indique que « la certitude et la clarté juridiques facilitent l’accès aux ressources génétiques et leur utilisation, et contribue à des conditions convenues d’un commun accord qui correspondent à l’intention de la Convention. Ainsi, les gouvernements devraient définir les rôles, la propriété et l’autorité de déterminer l’accès. À cet égard, il faut s’intéresser aux intérêts communautaires, au mode de tenure et autres droits de propriété. De plus, les pays devraient connaître les autres obligations juridiques pertinentes. 
/

64. De plus, le paragraphe 152 des « Conclusions générales » dit que « La certitude et la clarté juridiques facilitent l’accès aux ressources génétiques et leur utilisation, et contribuent à des conditions convenues d’un commun accord qui respectent l’intention de la Convention. Des mesures et des lignes directrices volontaires peuvent être adoptées par les Parties en l’absence de lois claires et complètes et de stratégies nationales afin d’assurer le respect de la Convention. Ce respect peut aussi être réalisé par l’approbation des accords individuels sur l’accès et le partage des avantages par les gouvernements ». 
/

Les Lignes directrices de Bonn

65. Les Lignes directrices de Bonn sur l’accès et le partage des avantages, adoptées à la sixième réunion de la Conférence des Parties, en avril 2002, reconnaissent également l’importance de la certitude et de la clarté juridiques dans l’établissement de mesures administratives, législatives et de réglementation nationales, et dans l’élaboration d’ententes sur l’accès et le partage des avantages.

66. Les Lignes directrices de Bonn établissent « la clarté et la certitude juridiques » comme un des principes de base précédant le consentement préalable donné en connaissance de cause au paragraphe 26 a) et comme condition préalable aux conditions convenues d’un commun accord au paragraphe 42 a).

67. En ce qui concerne le consentement préalable donné en connaissance de cause, les éléments suivants indiqués au paragraphe 27 des Lignes directrices, contribuent à la clarté juridique :

a) l'autorité (les autorités) compétente(s) qui accorde(nt) le consentement préalable en connaissance de cause ou en apporte(nt) la preuve; 

b) un échéancier et des délais; 

c) la spécification de l'utilisation; 

d) les procédures d'obtention du consentement préalable donné en connaissance de cause; 

e) les mécanismes de consultation des parties prenantes concernées; 

f) le processus. 
68. L’orientation concernant les éléments qui contribuent à certitude juridique comprend ce qui suit. Elle est indiquée en caractères gras, pour les besoins de ce document :

a) En ce qui concerne les autorités nationales compétentes : 

· « Le consentement préalable donné en connaissance de cause pour l'accès à des ressources génétiques in situ sera obtenu de la Partie contractante qui fournit ces ressources, par le biais de son (ses) autorité(s) nationale(s) compétente(s), sauf décision contraire de cette Partie. (paragraphe 28);

· Conformément à la législation nationale, il peut être nécessaire d'obtenir le consentement préalable donné en connaissance de cause de différents échelons des pouvoirs publics. Les conditions (nationales/provinciales/locales) d'obtention du consentement préalable donné en connaissance de cause dans le pays fournisseur devraient donc être précisées. (paragraphe 29);

· Les procédures nationales devraient faciliter la participation de toutes les parties prenantes concernées, depuis le niveau communautaire jusqu'à celui du gouvernement, dans un souci de simplicité et de clarté. (paragraphe 30);

· En ce qui concerne les collections ex situ, le consentement préalable donné en connaissance de cause devrait être obtenu de l'autorité (des autorités) nationale(s) compétente(s) et/ou de l'organe responsable de la collection ex situ en question, selon le cas. (paragraphe 32) ».

b) En ce qui concerne l’échéancier et les délais : 

· « Le consentement préalable en connaissance de cause devrait être demandé assez tôt pour être utile tant à ceux qui demandent l'accès qu'à ceux qui l'accordent. Les décisions concernant les demandes d'accès aux ressources génétiques devraient également être prises dans un délai raisonnable.  (paragraphe 33)

c) Dans le paragraphe sur la spécification de l’utilisation « … Les utilisations autorisées devraient être clairement stipulées et, en cas de changement d'utilisation ou d'utilisation non prévue, un nouveau consentement préalable en connaissance de cause devrait être demandé. » (paragraphe 34);

d) Le paragraphe 36 propose une liste utile de renseignements qui peuvent être fournis dans une demande d’accès et qui peuvent contribuer à la clarté et la certitude juridiques.

e) Dans la rubrique « Processus », la certitude et la clarté juridiques sont assurées comme suit :  

· « Les demandes d'accès … et les décisions … d'accorder ou non l'accès aux ressources génétiques doivent être établies par écrit. » (paragraphe 38);

· « Les procédures d'obtention de permis/licences d'accès devraient être transparentes et accessibles à toute partie intéressée. » (paragraphe  40).

69. Dans la section sur les conditions convenues d’un commun accord, la liste indicative des conditions convenues d’un commun accord du paragraphe 44 et l’orientation fournie en matière de partage des avantages aux paragraphes 45 à 50 devraient également contribuer à la certitude et la clarté juridiques.  

Application des Lignes directrices de Bonn

70. Il existe peu d’information à ce jour sur l’expérience acquise dans l’application des Lignes directrices de Bonn, surtout de la part des pays fournisseurs de ressources génétiques. Il est probable que l’application à grande échelle des Lignes directrices de Bonn dans l’élaboration de régimes nationaux d’accès et de partage des avantages améliore l’harmonisation des régimes nationaux et que ces régimes assurent une meilleure clarté juridique pour les utilisateurs étrangers de leurs ressources génétiques.

Situation actuelle

71. Comme l’indiquent les paragraphes 115-188 de l’analyse des instruments juridiques nationaux, régionaux et internationaux existants en matière d’accès et de partage des avantages et l’expérience acquise dans leur application, y compris le recensement des lacunes (UNEP/CBD/WG-ABS/3/2), la majorité des Parties à la Convention n’ont pas encore adopté de mesures précises pour l’accès et le partage des avantages. Certains pays ont adopté des cadres existants tandis que d’autres ont adopté des mesures ou sont en voie de le faire. Par conséquent, les systèmes nationaux dans plusieurs de ces pays sont incomplets. Cependant, des efforts sont clairement déployés afin d’établir des règles pour régir l’accès et le partage des avantages et ainsi contribuer à la certitude juridique.

72. L’envergure des ressources et des activités régies par les lois est souvent nébuleuse en l’absence de dispositions précises sur l’accès et le partage des avantages. Certaines mesures législatives adoptées à d’autres fins, avant la Convention sur la diversité biologique, peuvent s’appliquer aux ressources génétiques. Ainsi, l’ensemble de droit d’un pays peut être incomplet et difficile à cerner, et les autorités nationales compétentes peuvent varier selon l’emplacement des ressources et les droits de propriété à l’intérieur du pays.

73. Certains experts estiment que l’absence de régimes d’accès nationaux clairs et le manque d’harmonisation entre les pays qui ont élaboré des régimes d’accès et de partage des avantages soulèvent des craintes importantes chez les utilisateurs. Ils trouvent difficile de respecter des exigences juridiques dans différents pays fournisseurs car les exigences changent d’un pays à l’autre.

Information fournie par les Parties

74. Les Parties ont émis les points de vue suivants concernant la certitude juridique :

75. L’exposé de la Communauté européenne a abordé la question de la certitude juridique comme suit :

« Le respect des instruments nationaux, régionaux et internationaux est toujours plus facile lorsque ces instruments sont clairs, transparents et non discriminatoires, et qu’ils encouragent, au lieu de décourager, l’accès et l’utilisation durables des ressources génétiques. L’application des Lignes directrices de Bonn peut faciliter l’élaboration d’instruments qui possèdent ces caractéristiques. La nomination de correspondants nationaux et/ou d’autorités nationales compétentes revêt une importance particulière à cet égard. »

76. Le Japon a mis en évidence les éléments pertinents suivants en matière de certitude et de clarté juridiques :

« Après l’entrée en vigueur de la Convention sur la diversité biologique, les expériences des chercheurs académiques et du secteur privé ont révélé l’émergence d’éléments qui ont des effets néfastes sur l’accès aux ressources génétiques dans les pays fournisseurs, à savoir :

i)
de l’information insuffisante à propos des correspondants concernant les demandes et les approbations, et les procédures d’accès aux ressources génétiques;

ii)
l’impossibilité de prédire les délais pour l’obtention des approbations et des permis; et

iii)
l’incertitude liée à l’exécution du contrat.

« Il est donc devenu difficile pour les utilisateurs d’avoir accès aux ressources génétiques dans plusieurs pays, malgré les dispositions de la Convention sur la diversité biologique visant à réaliser le partage juste et équitable des avantages liés à l’utilisation des ressources génétiques. »  
/

77. Enfin, la Colombie a fourni l’information suivante sur les mesures existantes qui contribuent à la certitude juridique pour les utilisateurs de ressources génétiques :

« L’article 26 de la décision andine 391 de 1996 précise l’information que doit fournir le demandeur pour avoir accès aux ressources génétiques. Cette information est la suivante, selon les lois nationales :

a) l’identification du demandeur; 

b) des documents qui prouvent que le demandeur possède la capacité juridique de signer un contrat;

c) l’identification du fournisseur qui fournira l’accès (aux ressources génétiques et biologiques et aux connaissances associées aux ressources génétiques); 

d) l’identification de la personne ou de l’institution nationale qui assure le soutien; 

e) l’identification et le curriculum vitae de la personne responsable du projet et de son groupe de travail; 

f) l’activité d’accès demandée;

g) l’emplacement ou la région où l’accès aura lieu, y compris ses coordonnées géographiques.

« L’article 15 de la résolution 620 de 1997 indique que l’information doit être fournie par le demandeur, en plus de ce qui est demandé à la décision 391. 

« De plus, la résolution 414 de la communauté andine adopte un modèle référentiel de demande d’accès aux ressources génétiques; et la résolution 415 adopte un contrat d’accès type aux ressources génétiques. »

III.
APPROCHES POUR AIDER À L’APPLICATION DES DISPOSITIONS SUR L’ACCÈS ET LE PARTAGE DES AVANTAGES, Y COMPRIS L’EXAMEN D’UN CERTIFICAT INTERNATIONAL DE PROVENANCE LÉGALE/ORIGINE/SOURCE

78. La septième réunion de la Conférence des Parties a souligné la nécessité d’examiner de façon plus approfondie d’autres approches mises de l’avant à la décision VI/24 B, de même que des approches supplémentaires telles que les ententes interrégionales et bilatérales, et le certificat international de provenance légale/origine/source, plus particulièrement la fonctionnalité opérationnelle et le rapport coût-efficacité d’un tel certificat international. Se fondant sur l’information fournie par les Parties et les autres parties prenantes concernées, la Conférence des Parties a demandé au Secrétaire exécutif de recueillir d’autres renseignements sur les mesures et les approches complémentaires existantes, et l’expérience dans leur application, de disséminer cette information et de préparer un rapport sur les approches supplémentaires, à partir des documents reçus.

79. Les paragraphes suivants offrent un compte rendu des approches existantes et se penchent sur d’autres approches, telles que le certificat international de provenance légale/origine/source et le nouvel outil sur l’accès et le partage des avantages.

A.
Approches existantes 

80. Le document UNEP/CBD/WG-ABS/2/2 propose un aperçu des approches existantes adoptées par les différents acteurs, dont les gouvernements, les institutions, les associations professionnelles, le secteur privé et les organisations intergouvernementales, pour gérer l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages. Le document s’est penché sur les instruments régionaux qui offrent une orientation au niveau régional; les instruments particuliers élaborés pour le secteur agricole qui tiennent compte des particularités des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture; les codes de conduite et les lignes directrices élaborés par les différents groupes d’utilisateurs tels que les jardins botaniques, les collections de culture et certaines associations professionnelles qui répondent aux besoins particuliers des groupes qu’elles représentent. Une mention a également été faite des politiques d’entreprises de certaines sociétés privées.  

81. Cette section porte sur les lignes directrices et les codes de conduite non abordés dans le document UNEP/CBD/WG-ABS/2/2. Ils ont été élaborés par les sociétés et les organisations professionnelles, et par le secteur privé.

82. Sociétés ou organisations professionnelles.  Plusieurs sociétés de recherche professionnelles dans des secteurs d’activités tels que l’anthropologie, l’ethnobiologie, la pharmacognosie et l’écologie ont élaboré des documents visant à préciser les valeurs éthiques enchâssées dans la recherche et établir des normes de meilleures pratiques. Ces documents portent communément le nom de codes d’éthique, codes volontaires, codes de pratique, énoncés d’éthique, lignes directrices et protocoles de recherche. 
/  Ces différents codes varient et peuvent contenir à la fois des principes/codes d’éthique et des lignes directrices sur la recherche pratique.

83. Plusieurs codes d’éthique ou lignes directrices portant sur la recherche sur la diversité biologique ont été créés à l’intention des chercheurs dans le domaine de l’anthropologie, de l’ethnobiologie, de la pharmacognosie et de l’écologie, et portent notamment sur les questions liées à l’accès et au partage des avantages. Ces ouvrages sont le Code d’éthique de l’American Anthropological Association (AAA) (version de juin 1998); le Code d’éthique (1998) et les Lignes directrices pour la recherche, les collections, les bases de données et les publications (3e ébauche, 1998) de l’International Society of Ethnobiology (ISE);  les Lignes directrices pour les membres de l’American Society of Pharmacognosy (ASP) (1992); les Lignes directrices de l’éthique professionnelle de la Société pour l’économie botanique (1995); les Protocoles de recherche sur la diversité biologique des membres de la conservation Pew : Lignes directrices à l’intention des chercheurs et des communautés locales désirant accéder, explorer et étudier la diversité biologique (1996); et les Lignes directrices contractuelles (annexe 2) du Code d’éthique à l’intention des collecteurs étrangers d’échantillons biologiques (annexe I) de la Déclaration de Manille sur l’utilisation éthique des ressources biologiques asiatiques (1992).  

84. Les composantes de ces codes d’éthique et de ces lignes directrices pour la recherche abordent généralement la question du consentement préalable donné en connaissance de cause, la recherche sur le comportement, y compris le partage des avantages, et la publication et la distribution de données. 
/ 

85. Le secteur privé.  Bien qu’il existe peu d’information sur les politiques actuelles du secteur privé en matière d’accès aux ressources génétiques et de partage des avantages, les rapports de certaines entreprises fournissent un aperçu intéressant des politiques sur l’accès et le partage des avantages de ces sociétés.

86. À titre d’exemple, le rapport environnemental et social du 2000 du Groupe Novo indique que « Novozymes et Novo Nordisk possèdent des principes directeurs et des procédures internes pour assurer le respect de la convention à l’égard de l’utilisation des ressources génétiques. Ainsi, nous avons été en mesure de retracer l’origine de nos échantillons de micro-organismes, et toutes les futures demandes de brevet et toutes les futures publications préciseront le pays d’origine du matériel génétique visé par la Convention. » Le rapport indique également que « Le Groupe Novo contribuera de façon proactive à l’application des objectifs de la Convention. Pour ce faire, nous avons formulé les principes directeurs suivants que nous nous nous efforcerons de respecter pour tout le matériel visé par la Convention : 

a) Aucune souche microbienne ou matériel naturel obtenu sans consentement préalable donné en connaissance de cause du pays d’origine ne sera utilisé dans le criblage.

b) Tout le matériel criblé doit faire l’objet d’un contrat et/ou d’un accord sur le transfert de matériel.

c) Les conditions doivent être fondées sur les conditions convenues d’un commun accord et doivent comprendre le partage des avantages, les IPR et les dispositions pour le transfert de matériel, s’il y a lieu. 

d) Les contrats doivent être approuvés par les autorités concernées du pays d’origine.

e) Le pays d’origine sera mentionné dans les publications et les demandes de brevet pertinentes ».

87. Le rapport de 2003 de GlaxoSmithKline sur la durabilité en matière d’environnement, de santé et de sécurité, 
/ qui précise la position de GlaxoSmithKline au chapitre de la diversité biologique et de l’accès et du partage des avantages, en est un autre exemple :

«
- Le matériel provenant de ressources naturelles est une source potentiellement valable de nouvelles molécules biologiquement actives qui, lorsqu’elles auront été identifiées et que leurs propriétés auront été analysées à fond, pourront servir de modèle pour l’invention de nouveaux remèdes qui sauveront des vies.

« -  GSK reconnaît que tous les pays jouissent d’une autorité suprême en ce qui concerne les ressources biologiques et les connaissances autochtones à l’intérieur de leurs frontières...

« -  Les activités de découverte de drogues de GlaxoSmithKline sont de plus en plus axées sur le criblage à haut rendement des composés chimiques synthétiques. Ainsi, nous ne possédons qu’un intérêt limité pour les programmes de collecte et de criblage du matériel naturel. Cependant, l’entreprise soutient les principes enchâssés dans la Convention sur la diversité biologique lorsque des programmes de criblage sont en place.

« -  Si GlaxoSmithKline devait développer un produit commercial à partir d’un programme de criblage du matériel naturel, GlaxoSmithKline s’assurera que le pays d’origine reçoit un avantage clair. Ce partage des avantages peut se faire sous forme de paiement de redevances justes et raisonnables ou de toute autre représentation déterminée d’un commun accord au cas par cas.

« -  GlaxoSmithKline possède plusieurs brevets pour des produits naturels, et il est possible que les programmes de criblage donnent lieu à l’obtention d’autres brevets. 
« La société GlaxoSmithKline s’est toujours engagée à :

· « Travailler avec les organisations et les fournisseurs qui possèdent l’expertise et l’autorité légale de prélever des plantes et d’autres échantillons de matériel naturel, comme par exemple les jardins botaniques, les universités et les instituts de recherche du monde entier.

· « S’assurer que les gouvernements des pays en développement sont informés de la nature et de l’envergure de toute collecte du matériel naturel, et y consentent.

· « (… )

· « Collaborer avec les organisations, s’il y a lieu, afin d’instruire et de former les communautés locales en matière de collecte et de criblage.

· « S’assurer qu’un avantage convenu est remis directement ou indirectement au pays d’origine lorsque GlaxoSmithKline développe un produit commercial à partir d’un matériel naturel. »

B.
Approches supplémentaires

88. Cette section se penche sur les questions entourant le certificat international de provenance légale/origine/source, plus particulièrement la fonctionnalité et le rapport coût-efficacité de ce système, à partir de l’information disponible, et le projet d’outil de gestion de l’accès et du partage des avantages, un nouvel instrument créé pour aider à l’application des dispositions sur l’accès et le partage des avantages.

Certificat de provenance légale/origine/source

89. L’émission d’un certificat de provenance légale/origine/source retient l’attention depuis la dernière réunion du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages, en décembre 2003, et la septième réunion de la Conférence des Parties. L’Institut des hautes études de l’Université des Nations Unies a entrepris un projet, un atelier d’experts internationaux sur l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages, organisé par le Mexique et le Canada en octobre 2004, s’est penché sur la question, et un atelier a été organisé par l’Institut de développement durable et des relations internationales et l’Université des Nations Unies en novembre 2004.
.  Se fondant sur les travaux effectués à ce jour sur la question, les paragraphes suivants offrent un aperçu de l’évolution de ce concept et mettent en évidence les prochains points à examiner.  

Description générale

90. Le certificat est généralement décrit comme un type de passeport ou de permis qui accompagne la ressource génétique tout au long de son cycle de vie et qui peut être vérifié à différentes étapes de son cycle de vie, mais surtout, lorsque la ressource génétique a quitté le pays fournisseur. Comme le précise l’exposé de la Communauté européenne, « il pourrait accompagner la ressource génétique de la collecte jusqu’à la commercialisation du produit qui utilise cette ressource, améliorant ainsi la transparence et la traçabilité ».
91. Le certificat offrirait une garantie à l’effet que les exigences liées à l’acquisition légale de la ressource génétique dans le pays d’origine ou le pays fournisseur ont été respectées. Le certificat offrirait ainsi une certitude légale aux utilisateurs et confirmerait aux fournisseurs que leurs ressources sont utilisées dans le respect des obligations juridiques. 

92. Le certificat de provenance légale/origine/source contribuerait à mousser la confiance entre les utilisateurs et les fournisseurs de ressources génétiques. Il pourrait, d’une part, réduire la pression pour les pays fournisseurs d’adopter des lois restrictives sur l’accès et le partage des avantages et, d’autre part, il fournirait aux utilisateurs une plus grande certitude juridique et une preuve que les utilisateurs respectent les exigences liées à l’accès et au partage des avantages. 
 

Fonctionnement du système

Information fournie sur le certificat et mode de présentation

93. Il a été suggéré de présenter le certificat sous différentes formes. Il pourrait s’agir d’un document, d’un code à barres ou d’un certificat virtuel en ligne. Cette dernière forme réduirait le fardeau administratif d’un tel système. 
 Le certificat présenté sous forme de numéro ou de code à barres fixé à la ressource génétique pourrait être enregistré dans un registre centralisé ou un centre d’échange de certificats qui pourrait servir aux fins de vérification, et il fournirait de l’information sur les conditions précises de l’accès à la ressource génétique et les conditions essentielles à son transfert. Autrement dit, le certificat indiquerait que le consentement préalable donné en connaissance de cause a été obtenu et que des conditions convenues d’un commun accord ont été conclues. L’information sur les conditions d’accès pourrait être obtenue par l’entremise du système de centre d’échange. 

Points de contrôle

94. Advenant la mise sur pied d’un système de certificat de provenance légale/origine/source, le certificat serait vérifié dans différents points de contrôle, comme par exemple aux frontières, dans les bureaux de brevet ou aux points d’enregistrement pour les autres types d’activités commerciales non assujetties aux droits de propriété intellectuelle.
  Si les ressources sont utilisées à des fins non commerciales, le certificat pourra, par exemple, être demandé lors des demandes de financement pour la recherche ou pour la publication de documents scientifiques. Il a été suggéré que les coûts de transaction pour la surveillance et l’application des points de contrôle et leur efficacité figurent parmi les critères d’identification des points de contrôle. Il a aussi été indiqué qu’il pourrait être préférable d’établir les points de contrôle à une étape plus avancée du développement du produit car les ressources génétiques utilisées à ces étapes plus tardives sont moins nombreuses que lors de l’accès et ont une valeur financière plus importante. 
 La pertinence d’établir des points de contrôle aux frontières est remise en doute car les contrôles aux frontières seraient difficiles à appliquer en raison de la nature des ressources génétiques et ils exigeraient d’importants investissements pour la formation des agents des douanes. Les coûts de ces mesures risquent de dépasser les avantages possibles.  

95. La question du déclencheur mérite d’être examinée de façon plus approfondie. À quel moment le lien entre le produit et la ressource génétique devient-il trop fragile pour faire l’objet d’un certificat? 
 

Certificat de provenance légale/origine/source

96. Il a été suggéré d’émettre un certificat de source ou de provenance légale dans les cas où l’identification de l’origine, c’est-à-dire du pays où la ressource génétique a été obtenue in situ, est difficile à obtenir. Le certificat de source fournirait de l’information sur l’endroit où la ressource génétique a été obtenue, qui pourrait être différent du pays d’origine de la ressource mais qui pourrait constituer une collecte ex situ, à titre d’exemple. Ou encore, un certificat de provenance légale garantirait que l’accès à la ressource a été réalisé dans le respect des exigences juridiques du pays fournisseur. 

Certificat émis pour un ou plusieurs échantillons de ressources génétiques

97. Il faut aussi déterminer si un certificat serait émis pour chaque échantillon ou si un même certificat pourrait émis pour plusieurs échantillons visés par un même contrat. Si un certificat est émis pour tous les échantillons visés par un même contrat, il a été suggéré qu’une tierce partie puisse consulter le contrat enregistré par l’autorité nationale compétente du pays fournisseur afin d’obtenir l’information concernant les modalités initiales et les conditions dans lesquelles l’accès aux ressources a été obtenu. Un système de codes serait ajouté aux étapes plus tardives de la recherche et du développement afin d’identifier les spécimens, les composés isolés ou autres. Enfin, il a été suggéré que le transfert à une tierce partie soit assujetti aux conditions de l’accord d’accès original ou aux conditions déjà établies par le fournisseur. 
 

Infrastructures requises

98. Certaines mesures doivent être prises aux niveaux national et international afin de mettre sur pied un système de certificat de provenance légale/origine/source.

99. Au niveau national, il faut mettre sur pied une autorité nationale compétente et des mécanismes institutionnels afin d’émettre le certificat à partir du consentement préalable donné en connaissance de cause par les autorités nationales concernées, et des mécanismes pertinents doivent aussi être créés afin de surveiller et de reconnaître les certificats d’origine émis par les autorités nationales compétentes des pays étrangers.  

100. Au niveau international, un certain niveau d’harmonisation pourrait s’avérer nécessaire. À titre d’exemple, un accord pourrait être conclu sur les critères minimums à respecter pour obtenir un certificat, comme par exemple l’identification de la provenance légale/origine/source des ressources génétiques et/ou des connaissances traditionnelles, et l’obtention du consentement préalable donné en connaissance de cause par les autorités nationales compétentes du pays fournisseur. Un certificat type pourrait aussi être créé. De plus, un registre international contenant de l’information sur tous les certificats émis pourrait servir de centre d’échange de l’information sur les conditions d’émission des certificats. Les détails sur le stockage de l’information et l’accès à cette information devront être mis au point.

101. Il ne faut pas sous-estimer les coûts de la mise sur pied d’un tel système au plan national et au plan international. D’importants investissements en ressources humaines, techniques et financières pourraient être nécessaires. Par conséquent, si les Parties désirent donner suite à ce projet, de plus amples travaux pourraient s’avérer nécessaires afin de déterminer si les avantages dépasseront les coûts.

102. Il y a encore d’autres points à examiner pour la mise sur pied de ce système, dont la possibilité de mettre sur pied un système différencié pour la recherche et l’utilisation commerciale, le traitement des pays non Parties à la Convention sur la diversité biologique, des dispositions concernant les collections ex situ datant d’avant la Convention sur la diversité biologique, la façon de traiter les ressources génétiques d’avant et d’après la Convention sur la diversité biologique, et d’avant et d’après le certificat, la façon dont le certificat de provenance légale/origine/source s’appliquerait aux connaissances traditionnelles, ce qu’il faut faire lorsque la ressource génétique peut être obtenue auprès de plusieurs pays et les connaissances traditionnelles peuvent être obtenues de plusieurs communautés, et les mesures à prendre en matière de sanctions, de responsabilité et de réparation et, éventuellement, pour le règlement des différends.

Avantages et limites d’un système de certificat international 

103. Le système de certificat international possède des avantages et des limites. Les avantages sont : le certificat constitue une preuve que les ressources génétiques ont été obtenues avec le consentement préalable donné en connaissance de cause de l’autorité pertinente du pays fournisseur; il facilite l’application des mesures à l’intention de l’utilisateur; la vérification du certificat aux points de contrôle encourage le respect des exigences en matière d’accès et de partage des avantages des pays fournisseurs; la surveillance des conditions d’accès et de partage des avantages est facilitée par la création d’un registre centralisé ou d’un centre d’échange; et enfin, le système améliore la transparence, la certitude juridique et la confiance réciproque entre les parties visées par les conditions d’accès et de partage des avantages.

104. Le certificat comporte toutefois certaines limites : le certificat confirme l’obtention du consentement préalable donné en connaissance de cause auprès des autorités nationales compétentes du pays fournisseur mais il n’offre aucune assurance du respect des conditions convenues d’un commun accord et du partage des avantages; le certificat ne remplace pas la nécessité d’adopter des lois nationales sur l’accès et le partage des avantages; le certificat doit aborder la question de la gestion des collections ex situ afin d’être efficace; et le système peut être difficile à adapter à certains secteurs.

Travaux plus poussés à effectuer

105. L’Université des Nations Unies poursuit actuellement des recherches sur les certificats d’origine visant des collections massives de ressources biologiques, comme celles de l’institut Smithsonian (États-Unis d’Amérique), du Jardin botanique royal de Kew (Royaume-Uni), d’INBio (Costa Rica), des utilisateurs commerciaux de ressources génétiques au Japon et les collections de micro-organismes choisies. Les études de cas effectuées par ces institutions, qui portent sur toute une gamme de ressources génétiques végétales, animales et microbiennes, examinent la façon dont les différentes institutions assurent le suivi de la réception, de l’entreposage et de la diffusion des différents types de ressources génétiques. Les résultats préliminaires révèlent l’utilisation d’une multitude d’approches technologiques et juridiques pour suivre le parcours des ressources génétiques. Les études mettent aussi en évidence les conséquences possibles d’un nouveau certificat de provenance légale/origine/source sur leurs travaux.

106. L’analyse effectuée par l’Université des Nations Unies propose différents modèles de certificats d’origine reconnus à l’échelle internationale et conclut que des recherches plus poussées s’imposent afin de déterminer la façon de mettre ces modèles en pratique. Des études de cas pourraient être effectuées dans les pays fournisseurs afin de déterminer la faisabilité de mettre sur pied un système de certificat. L’UNU suggère également d’étudier la faisabilité de mettre sur pied un système de certificat pour les connaissances traditionnelles. D’autres études de cas pourraient aussi être effectuées afin de déterminer la faisabilité de mettre sur pied un système de certificat pour les différents secteurs de l’industrie qui possèdent des façons différentes de faire des affaires, depuis les multinationales jusqu’aux petites et moyennes entreprises, et impliquant différents acteurs.

107. L’examen des certificats de provenance légale/origine/source des collections telles que celles de l’institut Smithsonian et du Jardin botanique royal de Kew, a attiré l’attention sur d’excellents points à examiner dans le cadre de l’étude sur la faisabilité, la commodité et les coûts d’un certificat de provenance légale/origine/source. Il est important de souligner que dans la grande majorité des cas, l’accès aux ressources génétiques est obtenu pour des raisons scientifiques et non pour des raisons commerciales. À titre d’exemple, au Mexique, « moins de 1 permis mexicain sur 1 000 accordés pour la collecte de matériel biologique est accordé à des fins de biotechnologie ”
. Il est donc essentiel d’assurer un accès facile aux fins de recherche.

108. Les études de cas liées à l’institut Smithsonian, au Jardin botanique royal de Kew et aux centres de ressources biologiques microbiennes décrivent de façon utile les systèmes existants permettant l’accès, l’échange et le transfert de différents types de ressources génétiques à l’intérieur même des institutions et entre celles-ci. Ces études de cas mettent en évidence les contraintes que vivent les institutions et les conséquences possibles d’un système de certificat international sur la poursuite de leurs travaux. 

109. L’institut Smithsonian et le Jardin botanique royal de Kew utilisent tous les deux une procédure pour suivre la réception, l’entreposage et la diffusion des ressources génétiques. On s’inquiète toutefois des conséquences graves sur les futures recherches que pourraient avoir les coûts supplémentaires de la mise sur pied d’un système de certificat international d’origine exigeant des modifications du système existant.

110. Les auteurs de l’étude du cas de l’institut Smithsonian ont déclaré que :  

« Les mouvements transfrontaliers des spécimens sont un aspect important de l’accès. Ils représentent un élément fondamental de la taxonomie (la description et l’affectation d’un nom aux taxa) et de la systématique (étude de la relation évolutionnaire entre les espèces). Les musées du monde collaborent depuis des siècles – ils partagent leurs collections, ils se prêtent des spécimens pour la recherche et l’éducation, et ils collaborent sur le terrain et dans les laboratoires. Le processus d’accès et de partage des avantages a sérieusement miné cette collaboration fondamentale et nécessaire en rendant difficile, voire même impossible, la collecte et le déplacement légal de nouveaux spécimens et de spécimens existants. » 
 

111. L’étude de cas de l’institut Smithsonian indique également que :

« Les travailleurs scientifiques reconnaissent que la plupart des espèces du monde ne sont pas encore décrites ni nommées. La découverte fondamentale, l’analyse et l’affectation d’un nom représente le travail de base des organisations de collections de science naturelle ».”
 

112. Les règlements sur l’accès et le partage des avantages doivent donc avoir pour objet de faciliter la recherche taxonomique, systématique et écologique.

112. L’étude de cas de l’institut Smithsonian suggère que la solution consiste en « un système de suivi à deux volets : des transactions accélérées pour la science de base (quelle que soit la source de financement) et une surveillance plus étroite de même que des obligations accrues dans les cas de recherche appliquée axée sur l’aspect commercial. L’accord sur le transfert de matériel qui permet le libre déplacement des spécimens pour la recherche de base est essentiel à la survie des musées et de la recherche non commerciale. »

113. Il est important de se rappeler que la grande majorité des ressources génétiques sont obtenues à des fins scientifiques, et qu’il y a des délais importants entre la collecte, la recherche, l’extraction, le développement du produit et la commercialisation, dans les cas de commercialisation, dont les délais pour l’obtention du brevet. L’expérience présentée lors d’un atelier d’experts internationaux sur l’accès et le partage des avantages, auquel a participé le Groupe coopératif international sur la diversité biologique, a démontré que « aucun nouveau médicament n’a été créé, malgré 10 ans de recherche, 30 millions de dollars de financement, les travaux de plusieurs partenaires et l’examen des 500 composés ». 
.  Par contre, il a été noté que plusieurs avantages non monétaires ont été partagés, notamment en ce qui concerne la formation, le transfert technologique et ainsi de suite. L’information contenue dans l’exposé du Japon révèle que « dans l’industrie pharmaceutique, les experts du Japon rapportent que 17 entreprises japonaises ont utilisé 290 000 échantillons de ressources (naturelles et chimiques) pour le criblage en vue de découvrir des drogues. D’autres études révèlent qu’il faut habituellement de 10 à 12 ans et jusqu’à 800 millions de dollars pour commercialiser une drogue. »

114. L’étude de cas du Jardin botanique royal de Kew porte sur deux grandes collections de Kew : l’herbarium et la banque de semences du Millénaire, qui visent deux types de matériel biologique : les spécimens de végétaux protégés et le matériel génétique vivant. Il est intéressant de noter que « les systèmes pratiques en place à Kew pour l’acquisition, l’étude, le suivi et le transfert de ces différents types de matériel sont distincts, tout comme les utilisations potentielles de ce matériel. Tout programme visant à instaurer un système de certification doit tenir compte de ces différences. »

115. Tenant compte des procédures complexes et parfois gruge-temps d’accès aux ressources génétiques, les auteurs de l’étude de cas de Kew s’inquiètent de la venue d’un système qui compliquerait davantage le processus d’obtention du consentement préalable donné en connaissance de cause pour la recherche scientifique. À titre d’exemple, l’étude de cas indique que le temps moyen nécessaire à l’établissement de partenariats scientifiques de longue date dans le cadre du projet de semences du Millénaire de Kew, avant même que les travaux ne commencent, est de 19 mois. »
.

116. Selon les auteurs de l’étude de cas de Kew, 

« Il faut consacrer beaucoup de temps et d’argent à obtenir le consentement préalable donné en connaissance de cause pour la recherche scientifique comme celle effectuée à Kew. Tout système qui ajouterait des étapes à ce processus serait extrêmement lourd pour les institutions botaniques où l’accès a pour but la recherche scientifique, l’éducation ou la conservation à des fins non commerciales, et non l’usage commercial. De plus, il est probable que ce soit la recherche liée à la diversité biologique qui paierait le prix de mettre en œuvre les changements de l’envergure proposée dans le cadre d’un système de certificat. En effet, un système de certificat pourrait entraîner une réduction marquée du matériel scientifique, de sorte que les institutions du pays obtiendraient un moins grand nombre de noms de spécimens documentés de la part des experts de la communauté scientifique mondiale, verraient réduire leur capacité d’effectuer des inventaires de la diversité biologique et profiteraient d’un nombre réduit d’occasions pour les biologistes de poursuivre des recherches au niveau régional ou mondial à une époque où ces recherches s’avèrent de plus en plus utiles pour cibler les efforts de conservation. »

117. L’inquiétude est moins vive en ce qui concerne la possibilité d’un système de certificat international dans l’étude de cas sur les ressources génétiques microbiennes. Selon l’étude de cas sur les centres de recherche biologique microbienne : 

« Les activités d’accès variant d’une collection microbienne à l’autre, différentes informations sont nécessaires pour la présentation d’une nouvelle souche ou pour accompagner les souches qui sont fournies à d’autres collections ou d’autres chercheurs. Dans la plupart des cas, cette information figure en partie ou en totalité dans la base de données. Fournir le matériel selon un numéro de certificat engagerait peu de coûts différentiels pour saisir le numéro et le faire correspondre à une culture ou au numéro d’accès existant pour une culture ou une sous-culture qui sera ensuite fournie à une tierce partie.  

L’adoption d’un numéro de certificat d’origine ne poserait pas de problème et ne s’avérerait pas onéreuse pour les collections microbiennes faisant l’objet de politiques exhaustives en vertu de la Convention sur la diversité biologique et incluses dans les ressources informatiques. Cependant, plusieurs collections ne profitent pas des infrastructures informatiques nécessaires et la mise en œuvre coûterait donc plus cher. »

118. En conclusion, comme la majorité des ressources génétiques sont obtenues aux fins de recherche scientifique, tout système de certificat national adopté devra être conçu de façon à faciliter l’accès aux ressources génétiques aux fins de recherche tout en imposant les contrôles nécessaires pour les ressources génétiques utilisées à des fins commerciales. Ce sera sûrement l’obstacle le plus important que devra surmonter un tel système.

119. Il faut analyser davantage les conséquences pratiques d’un tel système. Il est difficile d’évaluer les coûts d’un système de ce genre à ce stade-ci car il y a encore trop de variantes qui n’ont pas encore été définies.

Projets d’outils de gestion de l’accès et du partage des avantages 
 

120. Une autre approche a récemment été élaborée afin de contribuer à l’application des dispositions sur l’accès et le partage des avantages par les fournisseurs et les utilisateurs de ressources génétiques. Il s’agit du projet d’outils de gestion des ressources génétiques.
121. La phase I du projet offre la description suivante : 

« Ce projet a pour objet de créer un outil de gestion qui peut procurer une orientation pratique aux fournisseurs de ressources génétiques dans la prise de décisions sur l’accès; aux utilisateurs qui désirent obtenir l’accès; et aux fournisseurs et aux utilisateurs pour la négociation d’accords, de même que leur application et leur surveillance. L’outil se veut d’intérêt pour toutes les étapes pertinentes de l’utilisation des ressources génétiques. Il a été conçu de façon à être fiable et efficace. »
 

122. Le rapport indique également que :

« L’outil de gestion a été créé de façon à offrir les éléments suivants : de nombreuses exigences régissant les pratiques en matière d’accès et de partage des avantages; un système de gestion pour diriger sa mise en application structurée; et un aperçu des approches en matière d’assurance (évaluation de la conformité) qui n’ont pas encore été élaborées ».

123. Le projet est destiné aux organisations, aux communautés, aux autres groupes, ainsi qu’aux utilisateurs et aux fournisseurs de ressources génétiques. L’outil de gestion peut être utilisé par les entreprises et les sociétés privées de toutes les tailles et de tous les secteurs d’activités; les communautés locales; les peuples autochtones; les institutions de recherche publiques et privées; les détenteurs de collections ex situ; les intermédiaires et les universités. Il s’applique à toutes les étapes de l’utilisation des ressources génétiques, y compris l’étape avant l’accès, l’accès, la recherche, le développement et la commercialisation. L’orientation fournie par l’outil peut servir pour l’accès aux ressources génétiques in situ et ex situ.

124. Cet outil est fondé sur les Lignes directrices de Bonn et autres codes de conduite, normes et lignes directrices pertinents ayant trait aux activités d’accès et de partage des avantages.

125. L’outil de gestion comprend trois parties :

a) Les normes de pratique en matière d’accès et de partage des avantages, qui portent sur les principaux éléments suivants de l’accès et du partage des avantages : le consentement préalable donné en connaissance de cause, les conditions convenues d’un commun accord, le partage des avantages, la conservation et l’utilisation durable, les connaissances traditionnelles, les innovations et les pratiques, la participation des communautés locales et autochtones, l’information et la transparence.  

b) Un cadre de procédé de gestion qui comprend, entre autres, « une orientation sur l’élaboration d’un énoncé de politique sur l’accès et le partage des avantages; la prise de décisions sur les normes de pratique pertinentes en matière d’accès et de partage des avantages; les étapes de la mise en œuvre, comprenant les objectifs, la surveillance et l’examen d’une assurance internationale; l’identification et le suivi du parcours des ressources génétiques; les responsabilités et les obligations de rendre compte, et les exigences en matière de ressources. »
.

c) Une boîte à outils de soutien qui sera créée à partir de l’expérience. Elle pourrait comprendre des contrats types d’accès et de partage des avantages, des accords sur le transfert de matériel; des lignes directrices propres au secteur d’activités ou à l’industrie; des lignes directrices propres à la communauté ou à la région; et les cadres coutumiers.

126. Les exigences et l’orientation pour chacune des normes d’accès et de partage des avantages comprennent un engagement fondamental de l’utilisateur à respecter les bonnes pratiques; des conseils pour aider l’utilisateur et le fournisseur à respecter l’engagement fondamental; des conseils sur les pratiques en documentation afin d’améliorer l’obligation de rendre des comptes et la transparence et, enfin, les obstacles à l’application qui doivent être surmontés afin d’améliorer l’efficacité des normes de pratique en matière d’accès et de partage des avantages. 

127. Le projet doit être mis en oeuvre en trois étapes. La première étape a consisté en l’élaboration d’une ébauche de travail de l’outil de gestion. La deuxième étape consiste à entreprendre de vastes consultations auprès des parties prenantes afin d’évaluer l’appui à l’outil et de recueillir des commentaires et/ou des suggestions sur son contenu. La troisième étape sera la mise à l’essai de l’outil de gestion révisé dans le cadre d’étude pilotes précises.

128. La première étape du projet a été menée à terme. La deuxième étape du projet débutera en septembre 2004 et prendra fin en décembre 2006. Au cours de cette période, l’ébauche de travail de l’outil de gestion de l’accès et du partage des avantages sera distribuée de façon à recueillir des commentaires du public et d’effectuer des essais sur le terrain, et sera ensuite révisée afin de tenir compte des commentaires et de l’expertise acquise dans le cadre des projets pilotes.  

IV.  Conclusions ET RECOMMANDATIONS

129. Prenant note que l’élaboration des mesures visant à appuyer le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause par la Partie contractante fournissant les ressources génétiques et les conditions convenues d’un commun accord en vertu desquelles l’accès a été accordé dans les Parties contractantes dont relèvent des utilisateurs en sont encore aux premières étapes, le Groupe de travail pourrait souhaiter recommander à la Conférence des Parties :

a)
De conseiller vivement aux Parties dont relèvent des utilisateurs de prendre les mesures législatives, administratives et de réglementation nécessaires pour encourager le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause par la Partie contractante fournissant les ressources génétiques et des conditions convenues d’un commun accord en vertu desquelles l’accès a été accordé.

b)
D’inviter les Parties à fournir de l’information au Secrétariat sur les mesures prises pour assurer le respect du consentement préalable donné en connaissance de cause et les conditions convenues d’un commun accord.

130. Prenant note de la nécessité de mener des travaux supplémentaires sur les recours administratifs et judiciaires qui existent dans les pays dont relèvent des utilisateurs dans les situations de non-respect du consentement préalable donné en connaissance de cause et des conditions convenues d’un commun accord, le Groupe de travail pourrait souhaiter recommander à la Conférence des Parties d’inviter les Parties à examiner les recours judiciaires et administratifs existants sur leur territoire national afin de s’assurer que les recours nécessaires au règlement des cas de non-respect des exigences en matière d’accès et de partage des avantages sont en place.

131. Reconnaissant que la certitude et la clarté juridiques facilitent l’accès aux ressources génétiques et leur utilisation, et contribuent à des conditions convenues d’un commun accord qui correspondent aux objectifs de la Convention, le Groupe de travail pourrait souhaiter recommander à la Conférence des Parties d’inviter les Parties, les gouvernements, les communautés locales et autochtones et toutes les parties prenantes visées à continuer à promouvoir l’application des Lignes directrices de Bonn afin d’assurer un plus haut niveau de certitude et de clarté juridiques lors de l’élaboration de mesures administratives, législatives et de réglementation nationales sur l’accès et le partage des avantages et de conditions convenues d’un commun accord.:

132. En ce qui concerne les autres approches, le Groupe de travail pourrait souhaiter recommander à la Conférence des Parties d’inviter les Parties et les gouvernements, de même que les organisations internationales et les organisations non gouvernementales concernées à émettre leurs points de vue sur les conséquences pratiques, au niveau national et international, du certificat de provenance légale/origine/source, afin d’aider la Conférence des Parties à évaluer le caractère pratique et la faisabilité d’un tel système et à assurer que les coûts ne dépassent pas les avantages.

- - - -
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